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VENTE DES LIEGES DE REPRODUCTION ET
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***************
CAHIER DES CLAUSES SPECIALES  

*******************
Article premier : OBJET DE LA VENTE - REFERENCES AUX TEXTES LEGISLATIFS ET REGLEMENTAIRES

La cession objet de la présente adjudication porte sur les articles de lièges de reproduction et de lièges mâles empilés sur dépôts, provenant des différentes forêts du Maroc, tels qu’ils sont décrits dans le cahier affiche.


La cession est faite par adjudication publique, aux enchères ou au rabais conformément aux dispositions des textes législatifs et réglementaires ci-après, sauf en ce qu’elles auraient de contraire au présent cahier des clauses spéciales:
1. Dahir du 20 Hijja 1335 (10 Octobre 1917) sur la conservation et l’exploitation des forêts, tel qu’il a été complété ou modifié ;
2. Dahir n° 1-21-71 du 3 hija 1442 (14 juillet 2021) portant promulgation de la loi n°52-20 portant création de l’Agence Nationale des Eaux et Forêts. 
3. Dahir du 18 Kaada 1368 (12 septembre 1949) sur le Fonds National Forestier, tel qu’il a été complété et modifié ;
4. Dahir du 25 Ramadan 1396 (20 Septembre 1976) relatif à l’organisation de la participation des populations au développement de l’économie forestière, tel qu’il a été complété et modifié par la loi de finance n° 40-08 pour l’année budgétaire 2009 ;
5. Dahir n° 1-07-195 du 19 kaada 1428 (30 novembre 2007) portant promulgation de la loi n° 47-06 relative à la fiscalité des collectivités locales;
6. Arrêté Viziriel du 27 Kaada 1336 (4 Septembre 1918) réglementant les conditions de l’exploitation, du colportage, de la vente et de l’exportation des produits forestiers ;
7. Arrêté Viziriel du 27 Kaada 1336 (4 Septembre 1918) relatif aux mesures à prendre en vue de prévenir les incendies de forêts ;
8. Décret n° 2-01-2681 du 15 Choual 1422 (31 décembre 2001) instituant une rémunération des services rendus par le Service de Valorisation des Produits Forestiers (SVPF), Service de l’Etat géré de manière autonome (SEGMA) ;
9. Arrêté conjoint du Premier Ministre et du Ministre des Finances n° 377.03 du 6 Moharram 1424 (10 mars 2003) fixant les taux de rémunération des services rendus par le SVPF tel qu'il a été modifié par l'arrêté conjoint du Premier   Ministre  et  du   Ministre  de  l'Economie   et  des     Finances    n° 1297.11 du 25 jomada I 1432 (29 avril 2011);

10. Cahier des charges générales du 27 Décembre 1965 relatif à la vente des lièges rassemblés sur dépôts (CCG).

Tout candidat devra se procurer ces documents s’il ne les possède déjà et ne pourra, une fois adjudicataire, en aucun cas, se prémunir de l’ignorance de ceux-ci pour se dérober aux obligations qui y sont contenues.

ARTICLE 2 : Admission à l’adjudication - Solvabilité

Toute personne physique ou morale disposant d’installations de transformation de liège opérationnelles au Maroc, désirant prendre part à l’adjudication, doit faire parvenir à Monsieur le Directeur de l’Economie Forestière de l’Animation Territoriale et du Partenariat à Rabat, une demande d’admission, au plus tard le 19 mai 2023 à 16 Heures. Cette demande doit être accompagnée des pièces suivantes :
· Une déclaration sur l’honneur, établie conformément au modèle annexé au présent cahier des clauses spéciales (C.C.S.);
· Le statut de la société ;

· Une attestation fiscale délivrée par le percepteur concerné, datant de moins d’une année et certifiant que le candidat est en situation fiscale régulière;
· Les cautions provisoires objet de l’article 3 du présent CCS;
· Une fiche de présentation du candidat‚ établie conformément au modèle fourni par l’Agence Nationale des Eaux et Forêts (ANEF);
· Une attestation précisant le mandataire des personnes morales et lui conférant le pouvoir de concourir et de signer le procès-verbal d’adjudication, séance tenante;
· Le présent cahier des clauses spéciales dûment paraphé et signé par                   le candidat avec la mention : « lu et accepté sans réserve ».
Les sociétés nouvellement installées doivent être visitées, au préalable, par une commission qui procédera à la vérification des installations et du matériel de transformation et en dressera procès - verbal au vu duquel l’Agence Nationale des Eaux et Forêts se prononcera sur la participation de ladite société à l’adjudication.
Le bureau de l’adjudication se réserve le droit de limiter les volumes des achats de liège en fonction de la capacité de transformation des installations de chaque candidat et de ses performances antérieures (proportions des lièges payés et vidangés, contrats résiliés).

ARTICLE 3 : Cautionnement provisoire

Il devra être constitué autant de cautionnements provisoires que d’articles que le candidat désire  acquérir. Chacun des cautionnements devra faire l'objet d'un versement séparé, justifié par un récépissé distinct, joint à la demande de participation, conformément à l'article 2 ci-dessus. 

Le montant de chaque cautionnement provisoire est fixé à dix mille  (10.000,00) dirhams par article pour les 5 premiers articles et à cinq mille  (5.000,00) dirhams par article à partir du sixième.

La constitution des cautionnements définitifs libérera en  premier lieu les cautionnements provisoires  de cinq  mille (5.000,00) dirhams.

ARTICLE  4 : SONDAGE 

Avant l’adjudication, les personnes qui le désirent, sont autorisées à procéder à des sondages dans les piles de liège à condition de les remettre dans leur état initial.

ARTICLE 5 : MODE DE VENTE – CONTRAT - TRANSFERT DE PROPRIETE DES PRODUITS
La vente est faite à l'unité de produit (stère). Le  prix principal de chaque article est égal au produit du prix par stère de liège enregistré à l'adjudication, par le nombre de stères figurant au cahier affiche, ou sur le procès verbal de remesurage  approuvé par  l’Agence Nationale des Eaux et Forêts. 

Le contrat de vente est passé à la diligence du Directeur Général de l’Agence Nationale des Eaux et Forêts, entre :

· Le Directeur de l’Economie Forestière de l’Animation Territoriale et du Partenariat ou son représentant, agissant au nom et pour le compte de  l’Agence Nationale des Eaux et Forêts, d’une part, et

· L’adjudicataire présentant l’offre la plus avantageuse retenue par le bureau d’adjudication, d’autre part.

La propriété des produits est transmise à l'adjudicataire à compter du lendemain de la date de la tenue de l'adjudication. Les produits sont aux risques et périls de l'acheteur à partir de ce moment, sans préjudice, pour   l'Administration,  du  droit de rétention  en cas de faillite ou de retard de paiement, du droit de revendication, par voie de saisie, en cas d'enlèvement illicite ou de détournement. En conséquence, le gardiennage des lièges acquis par chacun des adjudicataires est à sa charge.                 

ARTICLE 6: REMESURAGE 
       L'adjudicataire a la faculté‚ soit d'accepter le volume des articles indiqué au cahier affiche, soit de demander le remesurage conformément à l'article 26 du C.C.G. Par le seul fait de sa demande de remesurage l’adjudicataire s’engage à payer une indemnité de deux mille dirhams (2000,00 DH) au titre des frais de remesurage pour chaque article, s’il est reconnu que la diminution du volume de l’article remesuré est inférieur ou égal à 7% du volume porté au cahier affiche. Cette redevance sera versée au profit de l’Etat, suivant un bulletin de versement délivré par le chef du Centre de Conservation et de Développement des Ressources Forestières concerné. 

       La demande de remesurage des lièges achetés doit être portée sur le procès verbal de l’adjudication, séance tenante, et être confirmée par lettre à déposer, contre accusé de réception, à la Direction Régionale de l’Agence Nationale des Eaux et Forêts concernée (DRANEF), dans les 20 jours qui suivent l'adjudication. Les lettres de confirmations déposées au niveau des DRANEF, après l’expiration de ce délai, ne seront pas prises en considération.         

       A noter que les cautionnements définitifs relatifs aux articles objet de ces demandes de remesurage doivent être constitués au préalable.
       A l’expiration du délai accordé pour la confirmation des demandes de remesurage, les DRANEF établissent un planning des opérations de remesurage, de telle manière à ce qu’elles soient terminées dans un délai ne dépassant pas          1 mois et 20 jours  après l’adjudication. Ce planning sera porté, au préalable, à la connaissance de l’Agence Nationale des Eaux et Forêts et des adjudicataires concernés.  

Le remesurage doit être effectué par une commission désignée par décision du DRANEF, comportant au moins deux Ingénieurs.
L’adjudicataire ou son représentant doit assister à cette opération et signer le PV de remesurage séance tenante. 

En cas de différend, le dossier est soumis, sans délai, à l’arbitrage de l’Agence Nationale des Eaux et Forêts. 

Le remesurage des piles comprend :

1°) Deux mesures de longueur, une en bas et l’autre en haut de la pile ; 

2°) Quatre mesures de largeur, une en bas et l’autre en haut de part et d’autre de la pile.   

3°) Une mesure de hauteur tous les 5 mètres, de part et d’autre de la pile.

 Le volume de la pile est le produit des moyennes arithmétiques de ces trois dimensions (hauteur, largeur et longueur) dont les valeurs sont arrondies aux millièmes prés. Le volume ainsi calculé est arrondi à l’unité prés.
 L’Agence Nationale des Eaux et Forêts, à laquelle les résultats du remesurage sont soumis pour approbation, ne tiendra compte de la diminution du volume d'un article que si celle-ci dépasse 7% du volume porté au cahier affiche. Par contre, si le volume corrigé est supérieur à celui inscrit au cahier affiche, l'adjudicataire sera tenu de payer le volume le plus élevé.
           A noter que le taux de diminution est arrondi aux centièmes prés.      
ARTICLE  7 : Cautionnement définitif
Le montant du cautionnement définitif à constituer par les adjudicataires est fixé à 10% du prix principal de chaque lot, sans pouvoir être inférieur à cinq mille dirhams (5.000 Dh).Il sera déposé dans les conditions visées dans les alinéas 2 et 3 de l'article 16 du C.C.G. auprès du Directeur Régional de l’Agence Nationale des Eaux et Forêts concerné, qui le conserve, dans les vingt (20) jours qui suivent la date de l’adjudication.
Faute par l’adjudicataire de le faire, et à l’expiration d’un délai supplémentaire de (30) jours, il sera déchu de ses droits sur l’article ou les articles en question, conformément à l’article 17 du CCG et sans préavis. 

En outre, il peut être procédé, dans les formes exposées ci-dessus, à une nouvelle adjudication à la folle enchère. Dans ce cas, l’adjudicataire déchu est tenu de la différence entre le montant de la première adjudication et celui de la revente, sans pouvoir réclamer l’excédent s’il y en a.

Dans tous les cas, l’adjudicataire déchu est tenu de payer les frais de la première adjudication, à raison de 1,60% du montant du prix principal initial du lot.
ARTICLE  8 : DROITS D’ENREGISTREMENT
           L’adjudicataire est astreint au paiement des droits proportionnels d’enregistrement et de timbre, à la caisse du receveur de l’enregistrement, à Rabat, dans les délais et conditions fixés par les lois et règlements en vigueur (article 20 du CCG).
ARTICLE 9 : PAIEMENT DES TAXES ET DES REDEVANCES
A-  Les taxes


Les taxes comprennent :

1)  La taxe du Fonds National Forestier dont le montant est égal à 20 % du prix principal conformément aux dispositions de l'article 24 du Dahir N° 1.92.280 du   4 Rajab 1413 (29 Décembre 1992) portant loi des Finances pour l'année 1993.      

2) La taxe de mise en charge pour la réfection des chemins forestiers qui est de 4,50 dirhams par stère de liège porté au procès-verbal d'adjudication ou au procès-verbal de remesurage, le cas échéant.

3) La taxe sur la vente des produits forestiers, dont le montant est fixé à 10 % du prix principal conformément aux dispositions de la loi n° 47-06 relative à la fiscalité des collectivités locales, promulguée par le Dahir n° 1-07-195 du 19 kaada 1428 (30 novembre 2007). 

Les taxes devront être versées à la caisse du percepteur receveur des communes d'où proviennent les lièges, conformément aux indications des bulletins de versement, délivrés par  le chef du Centre de Conservation et de Développement des Ressources Forestières concerné. 

Elles  seront   payées  dans  les  vingt (20) jours, suivant la date de l'adjudication, soit avant le 15/06/2023 

Nonobstant les dispositions de l’article 14, alinéa 3 ci-dessous, les intérêts de retard de paiement des taxes courent à partir de l’achèvement de ce délai initial de 20 jours. 

B – Les frais d’adjudication
Les frais d’adjudication correspondant à  1,60 % du prix principal doivent être payés dans les mêmes conditions et aux dates fixées au paragraphe                 A ci-dessus.

C –  La rémunération du service rendu par l’Agence Nationale des Eaux et Forêts :
        Le paiement de la rémunération des services rendus par l’Agence Nationale des Eaux et Forêts doit être effectué en une seule fois avant le 31/08/2023 pour tous les dépôts de liège. 
             Le tarif de cette rémunération fixé, par l'arrêté conjoint du Premier Ministre et du Ministre des Finances n° 377.03 du 6 Moharram 1424 (10 mars 2003), tel qu'il a été modifié par l'arrêté conjoint du Premier Ministre  et  du   Ministre   de  l'Economie  et des  Finances  n° 1297.11 du 25 jomada I 1432 (29 avril 2011);

     est de :

-  162 dirhams par stère pour le liège de reproduction en planches; 
 

-    58 dirhams par stère pour le liège de reproduction en morceaux;

-    36 dirhams par stère pour le liège mâle.





D - Le prix principal.

 Le prix principal tel qu’il est défini à l’article 5 du présent CCS sera payé    pour tous les dépôts de liège en deux tranches aux échéances suivantes:

               1) 1ère  tranche  : avant le 31/08/2023.
                 2) 2ème tranche :  avant le 30/11/2023.
          Il est à rappeler que conformément aux dispositions de la loi de finance 2009, le prix principal est versé à hauteur de 80% aux communes concernées et de 20% au fonds national forestier.
A signaler que pour les articles ayant fait l’objet d’une demande de remesurage, enregistrée au procès-verbal de l’adjudication et confirmée par écrit adressé au Directeur Régional de l’Agence Nationale des Eaux et Forêts, les paiements cités à l’article 9 ci-dessus (paragraphe A et B) interviendront dans les vingt (20) jours qui suivent la date d’approbation du procès-verbal de remesurage, dans les conditions explicitées à l’article 6 du présent Cahier des Clauses Spéciales (CCS). Les délais des paiements indiqués aux paragraphes C et D ci-dessus restent sans changement pour ces articles.
ARTICLE 10 : PERMIS D’ENLEVER 

L’enlèvement des lièges ne peut être entrepris, par l’adjudicataire, qu’après obtention du permis d’enlever délivré par le chef du Centre de Conservation et de Développement des Ressources Forestières concerné. Ce permis sera délivré sur présentation par l’adjudicataire : 
· Des pièces énumérées à l’article 29 du CCG ;                
· La quittance du paiement de la taxe sur la vente des produits forestiers, instituée par la loi n° 47-06, relative à la fiscalité des collectivités locales ;
· La quittance du paiement de la rémunération des services rendus par l’ANEF;
· La quittance du paiement de l’indemnité pour frais de remesurage, le cas échéant.  
ARTICLE 11 : VIDANGE ET COLPORTAGE

La vidange des lièges sera effectuée par les chemins existants conformément aux dispositions de l’article 34 du CCG du 27 décembre 1965.


Pour l’obtention du permis de colportage, l’adjudicataire est tenu de présenter au chef du Centre de Conservation et de Développement des Ressources Forestières concerné la liste, avec photocopie des cartes grises, des véhicules qui seront utilisés pour la vidange des lièges. 

        L’adjudicataire devra en outre, faire accompagner chaque demande de permis de colportage d’un bon portant le cachet et la signature de l’adjudicataire ou de son représentant et précisant la date d’enlèvement, le numéro du véhicule, le numéro de l’article, le volume et la nature du liège à vidanger. 

ARTICLE  12:   DELAIS DE VIDANGE – PROROGATION DE DELAI
La vidange des lièges devra être entièrement achevée avant le 31/12/2023, pour tous les dépôts de liège. 

Exceptionnellement, l’adjudicataire qui, pour des motifs jugés valables par la Direction Régionale de l’Agence Nationale des Eaux et Forêts concernée, n’a pu terminer la vidange dans les délais prescrits, peut obtenir une prorogation de délai de vidange conformément aux dispositions de l’article 35 du cahier des charges générales du 27 Décembre 1965 avec paiement d’une indemnité de retard de vidange de 1000,00 dh par article par mois sans fragmentation, sauf cas de force majeure.
L'indemnité de retard de vidange sera payée d'avance pour chaque article. 

L’octroi de la prorogation de délai est subordonné au paiement intégral du prix principal.

ARTICLE  13 : MAIN D’ŒUVRE  -  ASSURANCE

L’adjudicataire est tenu de respecter les règlements en vigueur, applicables aux catégories de main d’œuvre qu’il emploie, notamment les dispositions de la législation du travail.

Conformément à la législation en vigueur, l’adjudicataire doit souscrire une police d’assurance couvrant les risques inhérents à l’exécution des contrats de ventes et se rapportant aux accidents de travail pouvant survenir à son personnel et à sa responsabilité civile contre l’ensemble des risques de dommages aux tiers, pouvant survenir à l’occasion de l’exécution du contrat de cession.


Cette assurance est obligatoirement contractée auprès d’une société d’assurance agréée par l’Etat. L’attestation d’assurance doit couvrir la durée d’exécution du contrat sous peine d’arrêt des travaux de vidange. Elle doit rappeler les références de la cession, notamment la date de l’adjudication et le numéro de l’article.
ARTICLE  14 : DECHEANCE – RESILIATION

Faute par l’adjudicataire de constituer le cautionnement définitif dans le délai prescrit, il sera déchu de ses droits conformément aux dispositions de l’article 17 du CCG.


La résiliation du contrat peut intervenir dans les conditions fixées à l’article 39 du CCG, en cas d’infraction à la législation forestière ou d’inexécution des clauses du contrat de cession.

         La résiliation doit particulièrement être prononcée si les taxes et la rémunération des services rendus par l’ANEF ne sont pas payées avant le 31/08/2023 pour tous les dépôts sauf cas exceptionnel. 
          La résiliation du contrat portera sur la confiscation du cautionnement définitif et le paiement des frais d’adjudication (1,6% du prix principal).
ARTICLE 15 : RECOLEMENT– MAINLEVEE 
                         DU CAUTIONNEMENT   DEFINITIF

La mainlevée du cautionnement définitif est accordée à l’adjudicataire dans un délai ne dépassant pas un mois si le procès-verbal de récolement ne relate aucune infraction aux clauses du contrat et après remise en état du dépôt, notamment le nettoiement des emplacements des piles et la réparation, le cas échéant, des dégâts occasionnés au dépôt par le fait du personnel de l’adjudicataire ou de ses véhicules.

ARTICLE  16 : LITIGES                                                                                    

Tous les litiges, auxquels pourrait donner lieu  l'exécution  des contrats de cession, seront de la compétence des tribunaux du Royaume du Maroc.
                                   Pour le Directeur Général de l’Agence Nationale des Eaux et Forêts

                                                                                                                                         Rabat, le ………................

Le candidat à l’adjudication :

(Signature et cachet, avec la mention :

« lu et accepté sans réserve »).   
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